


Préambule 

Les Centres de gestion mettent à disposition des collectivités et établissements de chacun 
des départements, des services et des savoir-faire. 

Dans leur ressort, les Centres de gestion assurent des missions obligatoires et facultatives 
définies aux articles 23 à 26-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Dans un esprit collaboratif, les collectivités et établissements publics d'Ille-et-Vilaine, affiliés 
à titre obligatoire ou volontaire, ont confié au CDG un certain nombre de missions facultatives 
permettant une mutualisation des compétences et des moyens. Le partenariat ainsi développé 
offre la possibilité aux collectivités et établissements de pouvoir recourir à l'expertise d'un tiers 
de confiance. Certaines missions facultatives faisant l'objet de tarifs sont proposées à l'ensemble 
des collectivités et établissements publics, affiliés ou adhérents au socle indivisible de missions 
prévu par la loi susvisée. D'autres missions constituent le prolongement des missions 
obligatoires assurées pour les collectivités et établissements publics affiliés et sont financées par 
une cotisation additionnelle. 

La présente convention définit les modalités d'utilisation des missions facultatives 
soumises à tarification. 

L'accès d'une collectivité ou d'un établissement public aux missions facultatives du CDG 35 
est conditionné à la signature de la présente convention. 

Dans ce cadre, il est donc proposé la présente convention, 

ENTRE 

Le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale d'Ille-et-Vilaine, établissement public 
local à caractère administratif dont le siège est situé au Village des collectivités territoriales -
1 avenue de Tizé - CS 13600 - 35236 THORIGNÉ-FOUILLARD CEDEX, représenté par sa 
Présidente, Madame Chantal PETARD-VOISIN, dûment habilitée par délibération du Conseil 
d'administration n° 20-69 en date du 18 novembre 2020, ci-après dénommé « CDG 35 », 

D'une part, 

ET 

La commune/l'établissement public de ......................................................................... , 

sis( e) à ..................................................................................... , représenté( e) par son 

Maire/Président, Monsieur/Madame ............................................... , dûment habilité(e) par 

délibération n° ................... en date du ......................................... , ci-après dénommé(e) 

« la collectivité », 

D'autre part, 

Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit: 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion institués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
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